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  Introduction 
 

 

1. Le requérant occupe le poste de chef du service de sécurité (classe P -4) à la 

Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL). Le 5 
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13. Les questions à trancher sont celles de savoir si ce que conteste le requérant 

constitue une décision administrative au sens de l’alinéa a) du paragraphe 1 de 

l’article 2 du Statut du Tribunal et, dans l’affirmative, si la requête est devenue sans 

objet. 

 

  Moyens des parties 
 

14. Le défendeur soutient que la requête n’est pas recevable UDWLRQH�PDWHULDH car 

les observations du second notateur ne constituent pas une décision administrative 

susceptible de contrôle et ayant des effets juridiques directs sur les conditions 

d’emploi ou le contrat de travail du requérant
2
. En outre, le fonctionnaire ne peut 

contester que la décision administrative découlant de l ’évaluation finale de sa 

performance. Enfin, le défendeur avance que la requête est sans objet puisque le 

rapport d’évaluation et de notation du requérant pour 2015-2016 est actuellement en 

cours de rétractation afin que les premier et second notateurs puissent produir e un 

nouveau rapport pour cette période. 

15. Le requérant soutient que sa requête est recevable parce que les observations 

du second notateur constituent une décision administrative susceptible de contrôle. 

Il fait valoir que sa situation se distingue de celle de l’affaire 1JRNHQJ  

(2014-UNAT-

https://undocs.org/fr/ST/AI/2010/5
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indiquant brièvement les motifs précis pour lesquels il estime mériter une 

https://undocs.org/fr/ST/AI/2010/5
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courriels ne font état d’aucune mesure précise ni d’aucun échéancier donnant 

à penser que le règlement de la question est imminent.  

31. Tant que le rapport d’évaluation et de notation n’aura pas été rétracté et 

remplacé, le Tribunal restera saisi de la cause d’action. En conséquence, la requête 

n’est pas sans objet. 

 

  Dispositif 
 

32. La requête est recevable. 

 

(6LJQp) 

Nkemdilim Izuako, juge 

Ainsi jugé le 28 juin 2017 

 

 

Enregistré au Greffe le 28 juin 2017 

(6LJQp) 

Abena Kwakye-Berko, greffière, Nairobi 


